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MESSAGE A L'ASSEMBLEE 
DE 

L'ORGANISATION DE L'AVIATION CIVlLE INTERNATIONALE 

Selon les instructions du Conseil, j'ai l'honneur de transmettre ci-joint le rapport du 
Conseil pour 1998, Ctabli en application de l'article 54, alinCa a), de la Convention 
relative ri l'aviation civile internationale. Bien qu'il fasse parfie de la documentation de 
la prochaine session ordinaire de llAssemblde, qui se tiendra en 2001, ce rapport est 
communiquidts maintenant aux ktats contracfants pour information. II sera envoy& 

Reprisenfants des ktats rn n f  qu'organe, le Conseil 

te de tous les avis 

la cent cinquante-quatri2rne1 du 1" mai au 25 juin ainsi que les 16 et 17 septembre, 
qui a cornpfk vingt-trois siances, dont deux en dehors de la phase Conseil; et la cent 
cinquante-cinquihne, du 21 octobre au 11 dicembre, qui a compfi  treize siances, dont 
deux en dehors de la phase Conseil. Le Conseil m'a dtl igui le pouvoir de rCgler, en cas 
de besoin, un certain nombre de questions pendant les intersessions. 
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Prbsident du Conseil 
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Chapitre Iw 
L'ann6e en bref 

Le pre'sent chapitre re'surne les principales tendances et les soutenue dans llUnion europ6enne (2,8 %). La crois- 
faits saillants dans le domaine de l'aviation civile ainsi sance du PIB des pays en developpement a aussi kt6 
que les t rava i~x  de I'OACI au cours de l'anne'e 1998. I1 de l'ordre de 2,8 %, ce qui demeure nominalement 
est fait re'fe'rence entre  parenthtses a u x  tableaux de supkrieur a celle enregistree pour les pays indus- 
l fAppendice 12, qui  pre'sentent les statistiques utiliskes trialises mais indique une tendance a s'attenuer 
dans les graphiques, ventile'es de facon plus de'taille'e, et substantiellement. 
indiquent les sources et l'e'tendue de ces statistiques. La region Asie/Pacifique, celle dont la part est la 

plus grande dans 1'6iconomie mondiale, a connu un 
flechissement continu et marque de la croissance de 

En 1998, le produit interieur brut (PIB) mondial a 
augment6 d'environ 1,8 % en termes reels (Figure 1). 
Dans les pays industrialises, le PIB a augment4 de 
2,3 % grice B la persistance dfune solide croissance du  
PIB en Am6rique du Nord (3,5 O/O) et A une croissance 

son PIB, de pr6s de 1 %. Les peys en dkveloppement 

importante, avec une croissance moyenne de leur 
PIB de 2,6 %, masquant cependant des diffkrences 

Figure 1. ~volution du PIB dans le rnonde en prix constants 
variations. annuelles 1989- 1998 

significatives entre les pays. A nouveau, la Chine 
etait en tete avec une croissance de 7,4 % de son PIB, 
tandis que plusieurs economies du Sud-Est asiatique 
subissaient une recession legPre ou meme aigue. 
Le Japon est passe de  la lente croissance qu'il 
connaissait ces derniPres ann6es a une recession, 
voyant son PIB baisser de 2,8 %, et quatre economies 
de pays drAsie nouvellement industrialises ont 
egalement accus6 une recession (baisse moyenne du 
PIB de  2,6 %) aprPs une longue periode de  
prosperit&. L'6conomie de YAustralie, par contre, a 
maintenu une croissance soutenue d'environ 4,5 %. 

Les economies africaines sont demeurees 
stables, enregistrant une augmentation moyenne du 
PIB de 3,6 %. Dans la plupart des autres regions, le 
developpement 6conomique s'est att4nu6. L'Europe 
a enregistre une croissance moyenne du PIB de 
2,l %. Bien que 1'Union europeenne et la reprise dans 
les pays dlEurope orientale et centrale (croissance de 
2,5 %) aient kt6 de solides facteurs de stabilisation, 
le ralentissement survenu dans la Communaut6 
d '~ t a t s  indkpendants, notamment la recession dans 
la Federation de Russie (declin de 6 %), a eu une 
influence affaiblissante. La r6gion Am6rique latine 
et Carai'bes a egalement connu une croissance 
beaucoup plus lente de son PIB, soit environ 2'5 %. 
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Le tourisme international a continue de 
prosperer en 1998: quelque 625 millions de touristes 
se sont rendus dans des pays etrangers et ont 
depense prPs de 445 milliards de dollars des 
~ ta t s -un i s l ,  selon les resultats prkliminaires de 
lfOrganisation mondiale du tourisme. Le develop- 
pement du tourisme mondial a connu une croissance 
reguli6re de 2,4 % pour les arrivees internationales 
et un certain redressement pour les recettes, avec une 
croissance estimee a 2 % par an (Figure 2). Le ralen- 
tissement financier et economique en  Asie a 
provoque un flechissement des voyages dans les 
pays du Pacifique en particulier. 
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Figure 2. Arrivees de touristes et recettes 
du tourisme international 
en dollars US, 1989- 1998 

Enfin, avec 3,3 %, le Moyen-Orient a connu une 
croissance 14gPrement superieure A la moyenne 
mondiale. 

L'accroissement du volume du commerce 
mondial des produits et des services est evaluk a 
environ 4 % en 1998, alors qu'il avait atteint prPs de 
10 % ces derni6res annees (7,5 % en 1997). Cette 
evolution reflPte l'incidence de l'affaiblissement de 
la performance economique de nombreux pays, qui 
se repercute sur leur capacite d'importer, et la 
vola tilite des economies hautement orientees vers 
l'exportation. 
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Figure 3. Trafic regulier 
tonnes-kilometres realisees, 1989- 1998 

Services rbguliers 

En 1998, le trafic regulier total achemine par les 
compagnies aeriennes des 185  tats contractants de 
1'OACI a atteint environ 1 462 millions de passagers 
et quelque 26 millions de tomes de fret. Ensemble, 
les tonnes-kilomPtres realisees en passagers, fret et 
poste (Tableau 1) et les tonnes-kilomPtres internatio- 
nales ont augment6 d'environ 1,5 '10 (Tableau 2). Le 
trafic intQieur n'a guPre change de 1997 a 1998. La 
Figure 3 indique la tendance de 1989 A 1998. 

En 1998, l'augmentation de la capacite globale a 
depasse la progression du trafic, comme l'indique la 
Figure 4. Sur l'ensemble des services rkguliers 
(interieurs plus internationaux), le coefficient moyen 
d'occupation passagers est rest4 a 69 '10, tandis 
que le coefficient de chargement moyen a dimintie 
de 1 point de pourcentage, a 60 % (Tableau 3). 

Au niveau regional, quelque 36 % du volume 
total de trafic (passagers/fret/poste) ont etk trans- 
port& par les compagnies akriennes d1Amerique du 
Nord. Les compagnies europeennes en ont trans- 
port4 28 %, les compagnies d'Asie et du Pacifique 
26 %, celles drAmerique latine et des Carai'bes 5 '10, 
celles d u  Moyen-Orient 3 % et les compagnies 
aQiennes africaines 2 % (Tableau 4). 

Les chiffres par pays (Tableaux 5 et 6) montrent 
qu'en 1998 environ 46 % du volume total du  trafic 

1. Tous les mo,ntants indiques dans le present chapitre sont en 
dollars des Etats-Unis. 
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Figure 4. Trafic regulier 
coefficients de remplissage realises, 1989- 1998 

Figure A Trafic international non regulier 
passagers-kilometres realises, 1989- 1998 

regulier de passagers, de fret et de poste ont 4t4 * . 

realisds par les transporteurs des I? tats-his, du Japon I >  " .  
et du Royaume-Uni (34, 6 et 6 % respectivement). . , 
Pour les services internationaux, 32 % environ du . , . 9 %  . , 

A ,  

trafic total ont 6tc achemines par les entreprises i “  . - , . -  A A 9 

des trois mGmes pays ( ~ t a t s - ~ n i s ,  Royaume-Uni et 
Japon), soit 18,8 et 6 % re~~ectivement: 

Transports commerciaux 
non rbguliers 

D'aprPs les estimations preliminaires pour 1998, les 
transporteurs aeriens reguliers du monde ont collec- 
tivement enregistre un benefice d'exploitation pour 
la cinquiPme annee de suite (Tableau 9 et Figure 6). 

Les recettes d'exploitation enregistrees en 1998 
par les transporteurs aeriens reguliers des   tats 

Selon les estimations, le nombre total de passagers- contractants de lfOACI sont provisoirement estimees 
kilomPtres r6alis4s sur les vols internationaux non 
reguliers a diminue d'environ 4 % en 1998, de sorte 
que la proportion d u  trafic non regulier dans 
l'ensemble du trafic international de passagers a 
baisse, de 14 % environ ?I 13 % (Figure 5 et Tableau 7). 
Le trafic interieur non regulier de passagers ne 
represente qu'environ 8 % du total du trafic non 
r6gulier de passagers et quelque 2 '10 du total du trafic 
interieur mondial de passagers. 

Exploitation des aeroports 

Selon les estimations preliminaires, les 25 plus 
grands aeroports du monde ont accueilli environ 
992 millions de passagers en 1998 (Tableau 8). 
Pendant la m@me phiode, les aeroports concernes 
(dont 17 se trouvent en AmQique du Nord, 5 en 
Europe et 3 en Asie) ont egalement enregistre 
quelque 11 millions de mouvements de transport 
aerien commercial. 

Figure 6. Transporteurs aeriens reguliers 
resultat d'exploitation et resultat net, 1989-1998 
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i 298 500 millions de dollars et leurs depenses 
d'exploitation a 282 000 millions, ce qui aboutit a un 
bknefice d'exploitation egal a 5,5 % des recettes 
d'exploitation. Ce b4nefice fait suite 2 un b4nefice 
d'exploitation de 5,6 % en 1997. 

Les recettes d'exploitation par tonne-kilomPtre 
ont augmente, passant de 80,8 cents en 1997 au 
chiffre estimatif de 81,6 cents en 1998, les depenses 
d'exploitation augmentant, pour leur part, de 
76,3 cents au chiffre estimatif de 77,l cents. 

Transporteurs 

Sur la base des horaires publies dans les guides- 
horaires multilateraux des compagnies aQiennes, on 
estime qu'il y avait dans le monde, a la fin de 1998, 
quelque 715 transporteurs aeriens assurant des 
services reguliers de passagers (internationaux et/ 
ou interieurs) et environ 70 exploitant des services 
reguliers de transport exclusif de fret. Comparati- 
vement a 1997, cela represente une augmentation 
globale nette d'environ 10 transporteurs aQiens. 

Les compagnies aeriennes ont continue a deve- 
lopper leurs relations de cooperation, notamment 
par le partage de codes, des services conjoints et des 
programmes communs de fidelisation. 

Parc aCrien 

De 1989 1998, d'aprPs les donnees communiqu4es, 
le nombre total des avions de transport commercial 
en service a augment6 d'environ 60 %, passant de 
11 353 18 139 (a l'exclusion des aeronefs dont la 
masse maximale au decollage est inferieure a 
9 000 kg). En particulier, le nombre d'avions turbo- 
reacteurs a augment6 d'environ 67 %, passant de 
8 696 14 479 au cours de la m@me pQiode (Figure 7 
et Tableau 10). 

En 1998,1463 avions a reaction ont kt4 comman- 
des (contre 1 309 en 1997) et 929 ont 4t4 livres (contre 
674 en 1997). Le nombre d'avions restant A livrer a la 
fin de 1998 etait de 3 565, contre 3 062 2 la fin de 1997. 

On estime que les engagements financiers que 
representent les commandes d'avions i reaction 
passees en 1998 sont de l'ordre de 84 milliards de 
dollars, contre 78 milliards en 1997. 

Figure 7. Parc total des avions 
de transport commercial 

1989- 1998 

Pour ce 
78 appareils 
ete livres au 

qui est des avions turbopropulseurs, 
ont 6t4 commandes en 1998 et 126 ont 
cours de l'annee. 

Avions en tfte de liste 
des transactions, 1998 

Avions Cornrnandes Livraisons A livrer 

Airbus A 319/ 412 167 986 
320/321 

Boeing 737 354 281 959 
Canadair RJ 179 63 262 
Embraer EMB-145 86 60 158 
Boeing 777 70 74 250 
Boeing 717 65 - 115 
Airbus A340 60 23 113 

Le nombre d'accords bilateraux sur les services 
aeriens a diminue de faqon significative en 1998 par 
rapport au total enregistre en 1997, ce qui indique 
peut-&re que les   tats s'appuient de plus en plus sur 
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les accords bilateraux et regionaux existants. En 
1998, selon les renseignements communiqu6s, les 
  tats ont conclu 54 accords bilatkraux sur des 
services aeriens (dont 42 accords nouveaux, conclus 
pour la premiere fois, et 12 accords de remplacement) 
contre 78 en 1997 (54 nouveaux et 24 accords de 
remplacement). Cependant, le nombre d'amende- 
ments d'accords existants a augment& selon les 
renseignements communiques, il yen a eu 31 en 1998 
contre 19 en 1997. I1 y a eu 2 m6morandums d'entente 
bilatQaux en 1998 contre un seul en 1997. 

Pour ce qui est des regions concern6es, seulement 
4 nouveaux accords, 6 accords de remplacement et 
5 amendements ont kt15 conclus entre e tats de la m@me 
region OACI, tandis que 38 nouveaux accords, 
6 accords de remplacement, 26 amendements et les 
deux memorandums d'entente ont 6t6 conclus entre 
  tats situks dans des regions OACI diffkrentes. Plus 
de la moitie des 87 accords bilateraux et amendements 
signales en 1998 venaient 1ibQaliser a divers degres le 
cadre reglementaire respectif. Par exemple, 
3 assuraient un acces complet au marche, 3 autres 
prevoyaient l'introduction graduelle du concept de 
ccciel ouvert,, tandis que 32 autres encore prevoyaient 
une ou plusieurs mesures de participation telles que 
des augmentations de capacite sur plusieurs annees, 
des designations multiples de compagnies aQiennes 
et des dispositions concernant le fret et le partage de 
code sans restrictions. 

* L'OACI a participt en qualite' d'observa teur d un 
kchange d'information sur le transport ae'rien li 
IfOrganisation mondiale du commerce, en pre'pa- 
ration de I'examen de I'Annexe sur le transport 
ae'rien de I'Accord ge'ntral sur le commerce des 
services (AGCS), qui doit dtbuter dts l'an 2000 
et qui abordera la question de I'extension possible 
de I'Annexe a d'autres services de transport 
ae'rien. Duns un domaine connexe, la Confe'rence 
des Nations Unies sur Ie commerce et le de'velop- 
pement est convenue de demander li des experts 
de conduire en 1999 une e'tude sur le transport 
ae'rien et I'AGCS duns la perspective des pays en 
de'veloppernen t. 

Au niveau regional, 1'Accord multilatQal 
concernant I'exploitation des services aeriens a 
l'intkrieur de  la Communaute  des Carai'bes 
(CARICOM) est entr6 en vigueur avec le d6pBt de la 
huitieme ratification. Les accords existants conclus 
entre   tat. membres de la CARICOM ainsi qu'entre 
  tats membres et pays tiers demeureront en vigueur 
jusqu'a ce qu'ils expirent ou qu'il y soit mis fin, apres 
quoi 1'Accord multilateral s'appliquera. Quatre Etats 
d'Asie du Sud-Es t, Cambodge, Myanmar, Republique 

democratique populaire lao et Viet Nam, ont conclu 
u n  accord s u r  l 'etablissement d ' u n  regime 
sous-regional lib6ralise pour les services d e  
transport aQien assures entre eux. Les Ministres des 
transports des  tats d1Am6rique d u  Sud ont 
entrepris la redaction d'une politique de transport 
aerien pour cette region. L'Union europeenne (UE) 
et la Suisse sont parvenues a un accord politique sur 
un ensemble de mesures, dont l'une concerne le 
transport aerien et integrera la Suisse au march6 
europeen unique. Les 7 accords bilateraux que cela 
fait intervenir sont assujettis aux procedures natio- 
nales de ratification ainsi qu'a l'assentiment d u  
Parlement europken, et leur entree en vigueur est 
prevue au  debut de 2001. L'UE a continue de 
negocier un  accord multilateral avec des   tats 
d'Europe centrale et orientale pour associer ces pays 
au march6 interne de 1'UE. Au sein de lJUE, les 
deliberations se sont poursuivies concernant une 
proposition de la Commission europeenne visant 21 
inclure l'acc&s au march6 et les droits de trafic dans 
son mandat afin de negocier une zone akonautique 
commune avec les ~ t a t s - ~ n i s .  

* Comrne suite li la recommandation forrnule'e en 
1997 par Ie Groupe d'experts OACI sur la re'gle- 
men ta tion du transport ae'rien concernan t un 
micanisme de protection pour garantir une 
concurrence loyale, I'OACI a publie' une liste 
provisoire d'experts du transport akien pour la 
me'diation et le rtglement des diffe'rends. Cette 
liste a e'tt e'tablie sur la base de noms d'experts 
propose's par Ies Etats contractants. 

La concurrence dans le transport aQien a 
constitue une question centrale en 1998. A 116chelle 
internationale, l 'attention en  Europe e t  aux 
~ t a t s - ~ n i s  s'est centree sur les alliances contractees 
par les grands transporteurs. La Commission 
europeenne a poursuivi son enquete sur trois 
alliances entre grandes compagnies aeriennes et elle 
a publie les conditions qu'elle proposait de mettre a 
l'approbation de deux alliances sur lesquelles elle 
avait enqu@te precedemment, une de ces conditions 
etant la cession de creneaux aux aeroports par les 
compagnies participantes. Dans le cas de l'alliance 
American Airlines/British Airways, la question 
demeure non resolue car le MinistGre des transports 
(DOT) des ~ t a t s - ~ n i s ,  qui n'a pas encore statue sur 
la question, a suspendu ses travaux sur ce projet 
d'alliance apres l'echec de negotiations bilaterales 
avec le Royaume-Uni en vue de parvenir a un accord 
de (cciel ouverb. Le DOT a aussi commence a r6unir 
des renseignements et a sollicit6 les observations des 
parties interessees sur les pratiques aeroportuaires 
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qui ont une incidence sur la concurrence entre trans- 
porteurs aeriens. La CLAC a adopte une clause type 
pour eviter les pratiques contraires a la concurrence. 
A l'interieur de l1UE, le Conseil des ministres (des 
transports) et le Parlement examinaient la propo- 
sition d'accorder B la Commission bconomique le 
pouvoir d'appliquer et d'accorder des exemptions 
par categorie 2 la legislation sur la concurrence en ce 
qui concerne des pays tiers. 

La tendance a la privatisation partielle ou 
compllrte de compagnies aeriennes appartenant a 
des Etats s'est poursuivie en 1998. Les objectifs de la 
privatisation ont Cite rendus publics pour 8 compa- 
gnies aeriennes, et 2 compagnies ont atteint leurs 
cibles de privatisation. Cependant, bien que des 
preparatifs de privatisation se soient poursuivis 
durant l'annee pour quelque 25 transporteurs dfEtat 
qui avaient 6t6 cibles les annees precedentes, la 
privatisation d'une dizaine de compagnies aQiennes 
a dil &re differee ou retardee en raison des incidences 
de la situation financiPre et economique mondiale 
dkfavorable, de la situation particulilrre des compa- 
gnies aeriennes concernees ou de circonstances 
locales. 

La planification en vue de la mise en oeuvre des 
systPmes de  communications, navigation e t  
surveillance et de gestion du trafic aerien (CNS/ 
ATM) s'est poursuivie en 1998 B travers les efforts 
individuels dJEtats contractants et les travaux de 
plusieurs groupes regionaux de planification et de 
mise en oeuvre (PIRG). 

* En mai, une Confirence mondiale sur la mise en 
m v r e  des sysfPmes CNS/ATM, tenue li Rio de 
Janeiro (Brisil), a re'uni des partenaires duns le 
domaine des communications, de la navigation, 
de la surveillance et de la gestion du trafic ae'rien 
(CNS/ATM) de 123 lftats et de 59 organismes 
ae'ronau tiques, financiers et indus triels. La 
Confirence a produit une se'rie de recornmanda- 
tions visant h faciliter la mise en m v r e  rapide et 
riussie des systPmes CNS/ATM, notamment en 
ce qui concerne les aspects relatfs au finan- 
cement, li la gestion, li la coope'ration technique et 
a la fom~ation. 

Des progrlrs substantiels ont ete realises dans 
toutes les regions en vue de la mise en ceuvre de 
minimums de separation reduits, fond6s sur les 
systlrmes et les concepts CNS/ATM. Dans la 
region Pacifique, le concept de qualit6 de navigation 
requise (RNP) a constitue la base d'une reduction de 
la separation a 50 milles marins dans les plans longi- 
tudinal et lateral. Des travaux similaires ont et6 
entrepris dans les regions Afrique, AmQique latine 
et Carai'bes, Moyen-Orient et Amerique d u  Sud. 
L'espace aerien RNP5 a kt6 mis en ceuvre dans la zone 
relevant de la Conference europeenne de l'aviation 
civile (CEAC) de la region europeenne, et sa mise en 
oeuvre est prevue dans certaines parties de la region 
Moyen-Orient. Combinee avec la navigation de 
surface (RNAV), la RNP5 a permis aux  tats et aux 
exploitants d'aeronefs de tirer parti des moyens 
RNAV embarques l'interieur de la couverture des 
systPmes existants fond& sur les VOR. La phase 
suivante de  mise en  place d e  minimums d e  
separation verticale reduits (RVSM) s'est d6roulee 
avec succlrs dans la region Atlantique Nord, l'aire 
d'application etant dksormais elargie, a savoir entre 
les niveaux de vol 290 et 390. Des travaux ont 
egalement commence concernant l'introduction de 
RVSM dans certaines parties des regions Europe et 
Pacifique. 

Des essais de communications contraleur-pilote 
par liaison de donnees (CPDLC) et de surveillance 
dependante automatique (ADS) ont kt6 realises dans 
la plupart des regions OACI. Les essais ADS, ainsi 
que les vastes travaux d'elaboration de proc6dures 
ADS envue d'utiliser 1'ADS aux fins de la separation, 
devraient mener a l'application de 1'ADS dans 
l'espace a6rien oceanique a des fins de contr6le de 
conformite et de separation. Ces faits nouveaux 
devraient conduire en definitive 2-1 une utilisation 
plus efficace de l'espace aerien, tout en augmentant 
la capacitk. 

Gr2ce B des enqu6tes menees durant l'annee, 
1'OACI a surveille l'avancement de la mise en appli- 
cation par les   tats des dispositions des Annexes 4 
et 15, qui exigent la publication de coordonnees 
aeronautiques etablies par reference au systPme 
geodesique mondial - 1984 (WGS84). I1 en ressort 
que des progrlrs ont Cite realises, se traduisant 
notamment par une augmentation d u  nombre 
d ' ~ t a t s  qui ont desormais entilrrement ou partiel- 
lement rnis en oeuvre le WGS-84. L'aide apportee par 
llOACI, dans le cadre de projets speciaux de mise en 
oeuvre (SIP) dans les regions Afrique-Ocean Indien, 
Amerique latine et Carai'bes et AmQique du Sud, a 
permis d'augmenter le nombre dlEtats qui ont mis 
en oeuvre (28 %), ont partiellement mis en oeuvre 
(10 %) ou sont en passe de mettre en oeuvre (43 %) le 
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WGS-84. I1 est prevu une amelioration de la mise en 
ceuvre en 1999, et 1'OACI continuera de suivre les 
progrks rkalisks et d'aider les ~ t a t s ,  selon les besoins. 

Communications 

* Le Conseil a adopti la premiire sirie de SARP 
relatives au re'seau de te'le'communications 
aironautiques (ATN) qui est devenue applicable 
(en tant qu'Amendement no 73 a 1'Annexe 10) le 
5 novem bre. 

Les travaux se poursuivent en vue de 1161aboration 
d'autres SARP et de l'affinement des dispositions 
existantes, en tenant compte de lJexpQience que l'on 
est en train d'acquerir dans les processus de develop- 
pement concret et de mise en euvre des matQiels et 
des logiciels. L'elaboration de SARP relatives aux 
liaisons de donnees HF a et6 achevee a la cinquihme 
reunion du Groupe d'experts en communications du 
service mobile aeronautique (AMCP). Le Conseil 
devrait adopter ces SARP en 1999. Les travaux 
d'6Iaboration des projets de SARP qui mettront a jour 
les SAW relatives a 1'AMSS ont avance, et cette t%che 
devrait @tre achevee en 1999 a la reunion AMCP/6. De 
plus, les travaux sur la liaison numQique VHF (VDL) 
mode 3 (AMRT integre voix/donnkes) et mode 4 
(liaison de donnees pour application a la navigation 
et a la surveillance) se poursuivent. L'application de 
systhmes satellitaires de la prochaine g4nQation pour 
la navigation aerienne fait actuellement l'objet 
d'investigations, passant par la definition de crithres 
d'acceptabilite pour ces systkmes. 

Navigation 

Le developpernent et la mise en euvre du systhme 
mondial de navigation par satellite (GNSS) ont 
beaucoup progress6 dans  plusieurs  tats et  
organismes internationaux. Le Groupe d'experts 
GNSS de 1'OACI a continue d'elaborer des normes 
et pratiques recommandees pour le GNSS. 

Le d6veloppement de trois systPmes de renfor- 
cement satellitaire s'est poursuivi. Ce type de renfor- 
cement pourrai t sou tenir I'utiIisation du GNSS 
comme moyen unique pour toutes les phases de vol 
jusqu'aux approches de precision de categorie I. 
Plusieurs architectures pour des syst6mes de renfor- 
cement basks au sol qui permettraient les approches 
de precision des categories I1 et I11 continuent aussi 
de faire l'objet de travaux de developpernent et 
d'essais. Certains  tats pourraient peut-@tre utiliser 
ce type de renforcement comme solution de rechange 

pour Ies operations de categorie I. Plusieurs   tats ont 
approuvk l'utilisation du systhrne mondial de locali- 
sation (GPS) comme moyen supplementaire ou 
comme moyen principal pour certains vols et 
certains types d'espace aerien. 

Surveillance 

Il y a encore eu des progrPs consid6rable.s au cours de 
l'annee dam 11am61ioration des moyens de surveil- 
lance, notamment Ie developpement d u  concept 
ADSB, se fondant sur la technique des squitters longs 
SSR mode S. Des plans de surveillance a6ronautique 
visant a la mise en euvre coh6rente des moyens de 
surveillance, y compris la surveillance dependante 
automatique et le SSR, sont &labores dans les regions. 

Gestion du trafic aerien 

Les systcmes de contrale de la circulation a6rienne 
(ATC) du rnonde ont con tinud dl@tre modernis& 
dans le cadre du processus evolutif dont l'objectif est 
d'etablir un systPme mondial de gestion du trafic 
a6rien (ATM) sans discontinuite. 

Des progrPs ont 4te realisbs dans l'elaboration de 
specifications pour la planification de l'espace aQien 
et l'infrastructure ATM, en tenant compte du plan 
mondial de navigation aerieme de 1'OACI pour les 
systPmes CNS/ ATM. 

Plusieurs concepts d'exploitation des systPmes 
ATM ont kt6 avances. Les Etats-Unis ont progress6 
dans leurs travaux sur la mise en ceuvre de leur 
concept Free Flight, et parallitlement, en Europe, la 
strategic ATM au-dela de l'an 2000 a continue d'etre 
klaboree. Les organes qui  6laborent ces deux 
concepts ont travail16 en collaboration etroite en vue 
d'une mise en ceuvre coordonnee des systhmes ATM 
naissants. L'OACI dabore un concept operationnel 
ATM mondial porte a porte qui facilitera la mise en 
ceuvre evolutive dJun systhrne ATM mondial sans 
discontinuite. 

De futurs avions gros-porteurs, d'une envergure 
superieure 21 65 m (plus grande que celle du B747-400) 



et capables de transporter plus de 550 passagers, 
pourraient entrer en service d'ici 2004, ce qui aurait 
une incidence sur les infrastructures aeroportuaires. 
Pour accueillir ces avions, certains   tats ont lance des 
projets de developpement aeroportuaire, en se 
fondant sur les elements indicatifs existants de 
1'OACI. 

Les  tats sont tenus d'evaluer et de publier les 
resistances des chauss4es d'aeroport, B l'aide du  
systkme ACN/PCN de 1'OACI. Comme les actuelles 
procedures de calcul et d'evaluation des chaussees 
sont apparues imparfaites lorsqu'elles sont utilisees 
dans l'analyse des charges complexes de nouveaux 
avions gros-porteurs ayant six roues ou davantage 
par jambe de train (par exemple le Boeing 777), on 
continue d'examiner des procedures plus 6volukes et 
plus acceptables sur le plan mondial. A cet egard, un 
Etat prkvoit de rkaliser un grand projet de recherche 
pour l'essai des chaussees. Les essais sont prevus A 
partir de janvier 1999. 

En application du Protocole de Montrial rela tifaux 
substances qui appauvrissent la couche d'ozone, la 
production de halons, un des trois agents extincteurs 
complementaires recommandes dans le Volume I de 
1'Annexe 14 pour combattre les incendies aux 
akodromes, a cesse au 31 decembre 1993. Seuls sont 
autorises les stocks restants de halons et les halons 
recycles pour des utilisations essentielles, et la 
recherche d'un moyen de rechange est encore en 
cours. L'OACI suit de  pres les recherches de  
l'industrie afin de tenir B jour les specifications 
correspondantes. 

La centralisation et la commercialisation des services 
de prevision m6t6orologique se sont poursuivies 
dans le monde en 1998. L'utilisation croissante dans 
les   tats de systemes ameliores d'observation meteo- 
rologique automatisee pour les observations 
generales a suscite des demandes d'examen de leur 
r6le dans la fourniture d'observations pour 
l'aviation. I1 y a eu des progres considQables dans 
1'6tablissement par ordinateur des previsions 
mondiales du temps significatif (SIGWX) dans les 
centres mondiaux de previsions de zone (WAFC). 
C'est ainsi que les cartes SIGWX pour llAtlantique 
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Nord, 1'Asie occidentale, 1'Europe et le Moyen- 
Orient, ktablies au moyen d'un poste de travail infor- 
matise interactif, sont produites par le WAFC de 
Londres. La couverture mondiale par trois diffusions 
OACI par satellite a kt6 rkalisee et des stations termi- 
nales B trPs petite ouverture ont ete installees dans 
120 Btats environ. Ces diffusions fournissent direc- 
tement aux   tats les produits du WAFS et des rensei- 
gnements m6t6orologiques opkrationnels, tels que 
les METAR, TAF et SIGMET. La mise en euvre des 
diffusions par satellite et l'emission des previsions 
SIGWX par les WAFC ont permis la fermeture de 
cinq des quinze centres regionaux de previsions de 
zone (RAFC), la plus rkcente etant celle du RAFC du 
Caire, A partir du ler avril 1998. 

Un Accord sur le partage volontaiw du cotit du 
systtme de diffusion par satellite d'informations relatives 
li la navigation airienne a et6 signe en septembre. Ce 
systeme assure une transmission plus efficace des 
donnees WAFS et OPMET. 

Les travaux se sont poursuivis dans les   tats 
responsables de centres d'avis de cendres volca- 
niques, en vue d'klaborer et de publier des avis de 
cendres volcaniques sous forme de graphique, A 
l'intention des centres de contr6le regionaux et des 
centres de veille m6t6orologique. 

Le systeme satellitaire COSPASSARSAT a continue 
de jouer un r61e important dans la detection des 
emetteurs-localisateurs d'urgence et dans la locali- 
sation des lieux de detresse akonautique. 

Le systeme a Ggalement continue de se doter de 
nouveaux moyens. Six satellites etaient en service et 
plusieurs satellites de remplacement beneficiant 
d'am6liorations techniques etaient en construction. 
A la fin de l'annee, 38 stations terriennes d'utili- 
sateur local (LUT) et 22 centres de contrhle de 
missions (MCC) etaient en service. M@me si la 
couverture mondiale etait d6jB assuree sur 406 MHz, 
il etait prevu d'ajouter d'autres LUT et MCC pour 
accroltre la couverture en temps reel du systeme et 
reduire le temps total d'intervention. Un composant 
geostationnaire, qui permettrait une alerte quasi 
instantanee, etait en voie de developpement. Depuis 
sa mise en service B l'essai en septembre 1982, le 
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systhme COSPAS-SARSAT a contribue au sauvetage 
de plus de 8 900 personnes a la suite d'incidents 
aQiens, maritimes ou terrestres. 

L'encombrement des aeroports et de l'espace aQien 
a continue d'affecter les operations dans d e  
nombreuses regions d u  monde, la demande de  
voyages aeriens augmentant plus rapidement que la 
capacitt! des aeroports et de l'espace aerien. Cette 
capacitk, face a la demande presente et anticipee, 
risque d'accroitre les retards dans le trafic et, par 
consequent, les cofits pour l'aviation civile interna- 
tionale. Les efforts coordonnks visant a remedier B 
l'encombrement cbt6 piste se sont poursuivis par 
diverses activites, et on compte sur la mise en ceuvre 
des systemes CNS/ATM pour apporter une contri- 
bution appreciable. 

En ce qui concerne l'encombrement au sol, 
1'OACI a achevk en 1998 une etude qui avait 15te 
demandee par la Division de la facilitation, qui solli- 
citait des recommandations concernant l'insertion 
de renseignements d'identification des personnes a 
charge dans le passeport de leur parent ou de leur 
tuteur - pratique grice a laquelle des enfants 
peuvent voyager dans le monde sans avoir leur 
propre passeport. Lorsqu'elle a 6t15 initialement 
ktablie sous forme de pratique recommandke en 
1968, cette procedure concernant les documents de 
voyage a 6t6 consideree comme une mesure qui non 
seulement faciliterait les deplacements des enfants, 
mais simplifierait aussi le passage des familles aux 
contrbles d'entree et de depart aux aeroports. 
Cependant, les renseignements obtenus dans cette 
etude, compte tenu des problPmes sociaux modernes 
et des conventions internationales et resolutions 
concernant les enfants et la securisation des passe- 
ports, indiquent en fait que cette pratique cause 
souvent des problhmes aux enfants et complique les 
contrbles d'immigration. Le Groupe d'experts FAL a 
par la suite adopt6 une recommandation selon 
laquelle chaque voyageur, quel que soit son ige, 
devrait se voir delivrer son propre passeport dans 
lJintQ@t a la fois de la facilitation et de la sfirete. Une 
recommandation appropriee d'amendement de 
1'Annexe 9 sera presentee au Comitk du transport 
aQien au debut de 1999. 

Services rCguliers 

Les renseignements preliminaires sur les accidents 
survenus a des aeronefs assurant des services aeriens 
reguliers dans le monde indiquent qu'en 1998 il 
s'est produit 22 accidents mortels, qui ont fait 
909 victimes, contre 26 accidents et 916 victimes en 
1997 (Tableau 11). Rapport6 au volume de trafic, le 
nombre des passagers ayant trouvk la mort par 
100 millions de passagers-kilomhtres en 1998 n'a 
guhre change, 0,035 environ. Le nombre d'accidents 
mortels par 100 millions de kilometres parcourus a 
diminue, de 0,13 en 1997 B 0,10 en 1998, et le nombre 
d'accidents mortels par 100 000 atterrissages a 
egalement diminuk, de 0,14 en 1997 2 O,11 en 1998 
(Figure 8). 

Dans les services reguliers de passagers, les 
niveaux de skcurite varient consid&ablement selon 
les types d'appareils. Ainsi, dans le cas des avions B 
turboreacteurs, qui ont realis6 environ 95 'lo du trafic 
regulier total (exprime en passagers-kilometres), il y 
a eu 7 accidents en 1998, qui ont fait 719 victimes, 
alors que pour les avions turbopropulseurs et les 
avions B moteurs B pistons, qui comptent pour 
environ 5 % du trafic regulier, le nombre d'accidents 
mortels a 4t6 de 15, et celui des victimes de 190. Le 
taux de passagers tues lors d'accidents survenus a 
des avions a turboreacteurs est donc proportionnel- 
lement bien inferieur B celui qui correspond aux 
avions a helices. 

Transport commercial 
non rCgulier 

Les activites de transport commercial non regulier 
comprennent, d'une part, les vols non rbguliers 
exploites par les entreprises de transport aerien 
regulier et, d'autre part, tous les vols de transport 
assures par les exploitants de vols commerciaux non 
rkguliers. D'aprhs les renseignements dont dispose 
1'OACI sur la skurite de ces vols, il y a eu au total 
33 accidents mortels (dont 6 impliquant des a6ro- 
nefs qui effectuaient des vols tout-cargo avec des 
passagers B bord) et 282 victimes en 1998, contre 
31 accidents mortels et 305 victimes en 1997. 

Sur les vols non reguliers effectues au moyen 
dlaQonefs ayant une masse au dkcollage superieure 
a 9 000 kg, que ce soit par les entreprises de transport 
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aerien regulier ou par les transporteurs non 
r4guliers1 il y a eu 9 accidents mortels (dont 5 impli- 

0.15 quant  des akronefs qui effectuaient des vols 
tout-cargo avec des passagers a bord) et 185 victimes 

% ,I en 1998. 
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Nombre de passagers tues pour 100 millions 
de passagers-kilometres (services reguliers) 

0.4 
- 

1 Donnees de la CEl comprises partir de 1993 I 

Nombre d'accidents mortels pour 100 millions 
de kilometres parcoums (services reguliers) 

Donnbs de la CEI comprises partir de 1993 

Nombre d'accidents mortels pour 100 000 attenissages 
(services r6guliers) 

Figure 8. Statistiques d'accidents d'aeronefs 
1979-1998 

Supervision de la sCcuritC 

* Leprogramme OACI de supervision de la se'curite' 
L? t i f r e  volontaire a pozlrsuivi ses activite's 
en 1998. A lafin de l'annie et depuis le lancernent 
du programme en mars 1996, 88  tats avaient 
demandt une e'valuation de la superzrision de la 
se'curitt par une e'quipe de I'OACI; 10 adnzi- 
nistrations ont hth e'value'es en cotlrs d'anne'e, ce 
qui porte li 67 le total des ftats e'valuks. 

* A u  31 dtcembre, 35 des &tats e'valuhs auaient 
e'labore' et pre'sente' d 1'OACI des plans d'action 
pour remtdier aux carences ou pour appliquer les 
normes et pratiques recommande'es de I'OACI. 
Huit de ces plans d'action ont t t t  tlabore's par la 
Direction de la cooyPration technique darzs fe 
cadre de descriptifs de projets. 

La suite donnke aux rapports d'e'valuation de la 
supervision de la stcurite' s'est poursuivie 
en 1998, avec trois missions effectue'es par des 
experts (exploitation technique) des bureaz~x 
re'gionaux de I'OACI, avec le soutien de personnel 
du sikge. 

.It La supervision de la skcurite' s'est vu arrorder un 
tr2s haut niveau de priorite' duns la rtgion Asie/ 
Pacifique et a tte' inscrite comme point distinct 2 
l'ordre du jour de la Confe'rence annuelle des 
directeurs gkne'raux de l'aviation civile, rigions 
Asie et Pacifique, a partir de la confe'rence tenue 
d Katmandou en novembre 1998. 

U n  me'morandum d'en tente a e'te' signe' au tours 
de la 32e session de lfAssemblte pour pronzouz~oir 
la coophration entre 1'OACl et la CLAC en ce qui 
concerne la supervision de la se'curitt sur le 
continent ame'ricain. 

* Se fondant sur les recommandations fornzule'es 
par la Confe'rence des directeurs ge'ne'raux de 
l'aviation civile sur une strattgie mondiale de 
supervision de la skcuritt, tenue li Montrkal en 
novembre 1997, le Conseil a approuve', le 6 mai, 
l'instauration du Programme universe1 OACI 
d'audits de la supervision de la se'curit6, qui 
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pre'voit des audits obligatoires et re'guliers de la 
se'curite' duns tous les c tats contractants, ainsi 
qu'une plus grande transparence dans la divul- 
gation des re'sultats des audits. La 32e session de 
I'Assemble'e a adopte' la Risolution A32-11 qui 
ente'rine la crkation du programme d'audits et 
charge le Conseil de le mettre en auvre 2 partir 
du ler janvier 1999. 

Planification d'urgence an 2000 

* En juillet, 1'OACla annonce'qu'elleaz~ait e'labore', 
en coopiration avec la communautt mondiale de 
l'avia tion, u n  plan d'action de'taille' pour aider les 
Etats a prendre des mesures face aux risques de 
pannes et de dysfonctionnements informatiques 
associ&s au passage li l'an 2000, dans les services 
de la circulation ae'rienne du monde entier; les 
travaux sur le ((bogue de l'an 2 0 0 0 ~  se sont inten- 
s@e's par la suite. 

La tendance B introduire des conditions relatives aux 
facteurs humains dans le processus de certification 
des equipements, des procedures et des personnels 
s'est focalisee en 1998 sur la gestion du trafic aerien. 
Prenant l'initiative dans  sa mise en  ceuvre, 
EUROCONTROL a organis6 en septembre un atelier 
sur l'integration des connaissances en matiere de 
facteurs humains dans la gestion du trafic aerien. Des 
lignes directrices pour la recherche et l'integration 
dans 1'ATM d'exigences en rapport avec les facteurs 
humains ont ete debattues par les autorites de regle- 
mentation, les concepteurs d'equipement, les 
fournisseurs, les chercheurs ainsi que par le 
personnel d'exploitation. Des activites de suivi sont 
prevues pour 1999. 

Au cours de 1998, la Federal Aviation Adminis- 
tration (FAA) a ktabli une ~ q u i ~ e  speciale sur la certi- 
fication pour les systkmes CNS/ATM, qui est 
chargee d'examiner les processus d'homologation 
pour les systemes aeronautiques avances, les 
objectifs etant de recommander des modifications 
susceptibles d'amkliorer la prise en compte en temps 
utile de tous les facteurs et de reduire les cocts, tout 
en maintenant ou en, ameliorant la skcuritk. Un 
groupe de travail de cette Equipe speciale traite des 

performances humaines dans les systPmes CNS et 
devrait presenter un rapport pour le debut de 1999. 
L'OACI participe au projet en qualite de membre 
invite du Comite directeur de lfEquipe speciale de la 
FAA. 

FORMATION :, 

La Conference mondiale sur la mise en ceuvre des 
systkmes CNS/ATM s'est intQess6e aux besoins de 
formation associes aux nouveaux systPmes. Elle a 
recommande qu'une approche regionale soit 
adoptee lors de la planification du developpement et 
de la mise en ceuvre de la formation CNS/ATM et 
que les bureaux regionaux de 1'OACI coordonnent 
l'etablissement des moyens de formation regionaux 
en matiere de systemes CNS/ATM. La Conference a 
recommande aussi que les  tats participent 
davantage au Programme TRAINAIR de llOACI, en 
vue d'assurer un niveau eleve d'harmonisation dans 
la formation a l'echelle mondiale. 

A la suite d'un examen par le Groupe special sur la 
modernisation et la refonte du ((regime de Varsovie>> 
des questions en suspens relatives au texte du Projet 
de Convention pour l'unfication de certaines r2gles 
relatives au transport airien international, au cours 
duquel ces questions ont ete en grande partie 
resolues, le Conseil a decide, en juin 1998, de 
convoquer 2 Montreal du 10 au 28 mai une Confe- 
rence diplomatique pour l'adoption dudit projet de 
Convention. 

* Le Protocole de Montreal no 4, portant amen- 
dement de la Convention pour l'unification 
de certaines regles relatives au transport 
aerien international est entre' en vigueur en 
juin. Le Protocole simplifie la documentation en 
ce qui concerne les marchandises et il introdzlit la 
responsabilite' stricte duns le transport ae'rien 
international. 
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Au cours de la periode de reference, 6 actes d'inter- 
vention illicite ont 6t6 officiellement signales ou 
confirmes par les   tats concernes. I1 s'agit de 
4 captures illicites d'aeronefs assurant des vols 
intkieurs et de 2 incidents survenus sur des vols 
internationaux, B savoir une tentative de capture et 
un acte illicite dirige contre la securitb de l'aviation 
civile (Tableau 12). La presentation de statistiques 
annuelles dans ce domaine est destinbe B faciliter 
l'analyse des tendances et de 1'6volution (Figure 9). 

* La 32e session de 1'Assemblie a entirini la 
de'cision du Conseil de proroger jusqu'li la fin de 
2001 le Mecanisme d'assis tance financit?re, 
technique et financiPre aux Etats en ce qui 
concerne la silrete' de l'aviation. 

* Depuis le de'but des activite's du Mkcanisme en 
1989, sur les 132 Etats qui ont demandi uneassis- 
tance, 106 ont r e p  des missions d'e'valuation 
technique, 37 des missions de suivi et 112 ont 
accueilli des stages deformation pour un total de 
2 471 s tagiaires. Ces activitis ont itifinancies par 
les contributions uolontaires de 15  tats donateurs 
(pour un total de 4 875 681 $) et par la prise en 
charge de 7 pos tes par 4 Eta ts dona teurs. 

A la suite de la decision prise en 1996 par le Groupe 
d'experts intergouvernemental sur 1'~volution du 
climat (GIEC), a la demande de l'OAC1, de rediger 
un rapport special sur L'avia tion et l'atmosphtre plank- 
taire en collaboration avec le Groupe d'evaluation 
scientifique du Protocole de Montreal et avec le 
concours de lfOACI, il a ete procede B l'examen par 
les pairs des projets de ce rapport, dont I'achGvement 
est prkvu pour avril1999. Ce rapport devrait dormer 
aux ~ t a t s ,  B 1'OACI et aux autres organes de decision 
des Nations Unies une base commune d'information 
faisant autorite, pour s'attaquer au problPme de 
l'impact des emissions de moteurs d'aviation. 

.." - T~nranvesdecaphlre ---- Captures ! . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Actes d'inte~ention illicite 

Incidents de sabotage 

1979 81 83 85 87 88 91 83 % 97 
A n d e  

Nombre de personnes tuees ou blessbes 

Figure 9. Statistiques de sirreti de I'aviation 
1979- 1998 
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A la suite de l'adoption, en decembre 1997, du 
Protocole de Kyoto B la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques, des negocia- 
tions ont commence sur l'elaboration des regles qui 
rbgiront les nouveaux mecanismes que prevoit Ie 
Protocole. 11 s'agit notamment d'gchange de droits 
d'emission, ce qui pourrait interesser l'aviation. 

Tant au sein de la ConfQence europkenne de 
l'aviation civile que de 1'Union europeenne, des 
propositions etaient en voie d'elaboration pour 
repondre aux preoccupations relatives aux aeronefs 
recertifies de manikre B 6tre conformes aux normes 
acoustiques de 1'Annexe 16, Volume I, Chapitre 3. 

It En avril, la quatritme re'union du Comite' de la 
protection de l'environnement en aviation (CAEP) 
de I'OACI a adopte' par consensus une recomrnan- 
dation visant 2 rendre plus rigoureuses les limites 
d'tmissions d'oxydes d'azote de lfAnnexe 16. Les 
h a t s  ont e'te'consultts et une de'cision du Conseil 
est attendue au dPbut de 1999. 

* La 32e session de lfAssemble'e a souligne' l'impor- 
tance du Protocole de Kyoto et a demande' au 
Conseil d'ttudier (par l'interme'diaire du CAEP) 
des options de politique qui viseraien t ii limiter ou 
re'duire les e'missions de gaz a effet de serre de 
l'avia tion civile, en tenant comp te des conclusions 
du rapport du GIEC et des exigences du Protocole 
de Kyoto, et de pre'senter un rapport d la prochaine 
session ordinaire de I'Assemble'e, en 2001. 

* A la lumiire d'un rapport pre'liminaire du CAEP 
sur les options possibles pour re'duire les 
imissions des moteurs d'ae'ronefs par l'appli- 
cation de droits ou pre'ltvements (redevances ou 
taxes) lie's aux e'missions, la 32e session de 
1'Assemble'e a demande' aussi que l'e'laboration de 
futures lignes directrices li l'intention des Etats 
sur cette question soit acheve'e avant la session de 
2001 de llAssemble'e, et elle est convenue de la 
ne'cessite' d'iviter d'ici 16 les mesures unilate'rales. 

* Duns le domaine du bruit, il a e'te' de'cide' que le 
CAEP devrait reprendre la question de l'ttablis- 
sement de normes decertification acoustique plus 
strictes que celles de 1'Annexe 16, Chapitre 3. 

* A la$n de 1998, degrands progris avaient e'te' faits 
dans la re'alisa tion d'un environnement exempt de 

fume'e de tabac a bord des vols de passagers du 
monde entier, grhce bien souvent aux mesures 
prises volontairement par les compngnies 
ae'riennes. Pra tiquemen t tous les transporteurs 
d 'Ame'r ique d u  N o r d ,  d ' A u s t r a l i e ,  de  
Nouvelle-Ze'lande et des pays nordiques inter- 
disent defumer li bord, sur l'ensemble de leurs 
re'seaux. En Asie, en Europe et au Moyen-Orient, 
il est maintenant interdit defumer d bord de la 
plupart des vols. En Ame'rique du Sud, il n'est 
interdit de fumer que sur une minorite' des vols. 
Duns la re'gion Afrique, les compagnies ae'riennes 
de 15 Eta ts environ interdisent defumer sur leurs 
vols de passagers. O n  ne dispose pas de renseigne- 
ments sur la situation dans les autres Etats de la 
re'gion. 

It En fe'urier, le Conseil a adopte' ['Amendemen t 162 
de I'Annexe I ,  concernant de nouz~elles disposi- 
tions relatives 2 l'usage de substances psycho- 
actives. Le Conseil a aussi adopte' un amendement 
similaire a I'Annexe 2 ,  avec u n  renvoi dans 
I'Annexe 6. Ces nouvelles dispositions, qu'nppuie 
le Manuel sur la prevention de l'usage de 
substances posant probleme sur les lieux de 
travail en aviation (Doc 9654), devraient 
con tribuer de fafon significa tive a la stcuri t i  de vol 
duns le monde entier, au premier chef en contri- 
buant a e'lever le niveau de prise de conscience et 
d'ouverture en ce qui concerne l'alcoolisme, les 
toxicomanies et les autres formes d'usage de 
substances psychoactives qui pose des probltrnes. 

Le Programme de cooperation technique de 1'OACI 
pour 1998, evalub B 56,5 millions de dollars, a ete mis 
en ceuvre B raison de 52 millions, soit 92 %. 

Au cours de l'annee, la Direction de la coop6- 
ration technique a execute 124 projets dans 75 pays 
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en developpement, et 14 projets de grande ampleur 
nouveaux ou revises ont 6t6 approuves. La Direction 
a employe 284 experts de 40 pays pour travailler a 
ses projets sur le terrain. Elle a aussi octroye 
567 bourses et effectue, dans le cadre de ses projets 
sur le terrain, des achats qui se sont eleves B 
15,68 millions de dollars. 

L'annee 1998 a marque un jalon dans la mise en 
ceuvre de la Resolution A31-14 de 1'Assemblee 
(avant qu'elle soit remplacee par la Resolution 
A32-21). Au cours de l'annee, la mise en ceuvre 
progressive du concept de personnel essentiel a 
progresse, tandis qu'une importante avancee dans 
l'integration de la Direction de la cooperation 
technique au Programme ordinaire etait realisee. 
La 3Ze session de 11Assemb16e, sur recommandation 
du Conseil, a approuve le transfert au budget du 
Programme ordinaire de tout le personnel des 
bureaux regionaux finance sur les fonds AOSC. De 
plus, des mesures ont ete instaurees au second 

semestre, en particulier dans le domaine des techno- 
logies de l'information, pour accroitre l'efficience de 
la Direction dans la fourniture de ses services aux 
pays en developpement. 

Malgre les efforts visant B developper le 
Programme de cooperation technique dans les 
r6gions autres que les AmQiques, le programme de 
cette region continue B dominer les activites de 
coopQation technique de I'OACI dans le monde. Le 
programme de cooperation technique dans la region 
Ameriques s'est eleve en 1998 B un total de  
38/24 millions de dollars, soit 68 % du programme 
total de 56,51 millions de dollars, contre 50,95 
millions, soit 68 '10 du programme total de 75,l 
millions en 1997 et 43,13 millions, soit 64 "h du 
programme total de 67,04 millions en 1996. Les 
programmes des regions Europe et Moyen-Orient 
ont enregistre une croissance notable de 20 '10, 
passant de 6,12 millions de dollars en 1997 B 
7,37 millions en 1998. 
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SC La 32e session de l'Assemblie, tenue en septembre-octobre, a re'uni des participants de 155 t ta t s  
contractants et des observateurs de 2 ptats non contractants et 28 organisations internationales; 
I'AssemblPe: a i lu u n  nouveau Conseil pour u n  mandat de trois ans; a adopte' le budget et le 
programme des travauxpour 1999-2000-2001; a ente'rine'l'ttablissement d'un Programme universe1 
desupervision de la se'curite', comprenant des audits dese'curiti riguliers, obligatoires, systimatiques 
et harmonisis, li compter du ler janvier 1999, ainsi qu'un Plan pour la se'curite' de l'aviation dans 
le monde (GASP); et a traitt un large Pventail d'autres sujets en rapport avec la navigation atrienne, 

juridiques, la politique de coopi- 

e'thodes de travail et les 
2 de 1 'Assem blie: Amil io- 

ration de l'efficaciti de 1' 

'octobre 1998, le Protocole 
tion relative 2 l'aviation civile 

internationale (Chicago, 
Convention. ParallPEemen t ,  la 3 adopti h Protocole concernant un 

leroctobre 1998, qui dispose que les textes de la on ridigies dans les langues fran~aise, 
anglaise, arabe, chinoise, espagnole d rmse font e 

* La Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins de d6tection, 
faite li Montre'al le ler mars 1991, est entre'e en vigueur en juin. Elle exige notamment que tout  tat 
partie prenne les mesures ne'cessaires pour interdire et emp2cher la fabrication sur son territoire 
d'explosifs non marque's, ainsi que pour interdire et empgcher l'entre'e sur son territoire ou la sortie 
de son territoire d'explosifs non marquks. De plus, la Convention e'tablit une Commission interna- 
tionale technique des explosifs qui Pvalue l'ivolution technique de la fabrication, du marquage et de 
la de'tection des explosifs. Comrne suite li l'entrie en vigueur de la Convention, le Conseil procgde li 
la nomination des membres de cette Commission. 

* En juin, le Conseil a entivine' u n  accord intervenu gudce ij la midiation de son Prisident, 
M.  Assad Kotaite, qui re'sout un di'irend de longue date entre Cuba et les Etats-Unis sur le droit 
des ae'ronefs immatricule's li Cuba de survoler le territoire des ~ t a t s - ~ n i s  au cours de leurs vols li 
destination et en provenance du Canada. 

* U n  Accord sur le partage volontaire du coGt du systPme de diffusion par satellite d'infor- 
mations relatives B la navigation aerienne (SADIS)  a e'tP sign6 en septembre. 
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A En octobre, lc Protocole portant amendement de la Convention relative a l'aviation c i v i l ~  
internationale [Article 3 bis], signi li Montre'al le 10 ritai 1984, est entre'en uiglleur. En z~ertrl de  
ce Protocole, I P S   tats corztmctnnts reconnnissent qlre chnque   tat doit s'nbstenir de recollrir 2 
l'enlploi des nrines contre les akronefs civils en vol et qu'en cas d'interception, la vie des personnes 
se trouvant li bord des ne'ronefs et la se'curitt des ae'ronefi civils ne doiverlt pas 2tre nzises en danger. 

En novenzbre, le Corzseil a e'lu li Z'unanimite' li sa pre'sidence M .  Assad Kotaite (Liban), your un 
rleuui2me mandat de suite d'une durke de trois ans. 


